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NIMES OLYMPIQUE 
Société Anonyme Sportive Professionnelle au capital de 6.837.784,37 euros 

Siège social : 3 rue du Colisée, Le Colisée III, 30900 NIMES 
332 492 271 RCS NIMES 
(ci-après la « Société ») 

 

 
RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ANNUELLE 
DU 28 NOVEMBRE 2024 

 
 

EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2024 
 
Chers Actionnaires,  
 
Conformément à la loi et aux statuts, nous vous avons réunis en Assemblée Générale Ordinaire 
Annuelle afin de vous rendre compte de la situation et de l'activité de notre Société durant l'exercice 
clos le 30 juin 2024 et de soumettre à votre approbation les comptes annuels dudit exercice.  
 
Nous vous donnerons toutes précisions et tous renseignements complémentaires concernant les pièces 
et documents prévus par la réglementation en vigueur et qui ont été tenus à votre disposition dans les 
délais légaux.  
 
Vous prendrez ensuite connaissance des rapports du Commissaire aux Comptes. 
  
 
SITUATION ET ACTIVITE DE LA SOCIETE AU COURS DE L'EXERCICE  
 
A l’issue de la saison 2022-2023, l’équipe première a été rétrogradée et maintenue en National 1 au 
cours de la saison 2023-2024. 
 
 
EVENEMENTS IMPORTANTS SURVENUS DEPUIS LA CLOTURE DE L'EXERCICE  
 
Néant. 
 
 
PRINCIPAUX RISQUES ET INCERTITUDES  
 
L’incertitude sur la répartition du capital de la société suite à l’assignation par la SAS SPORT 
DEVELOPPEMENT GARDOIS rend difficile, si ce n’est impossible, toute évolution du capital de la 
Société à court terme par l’apport de nouveaux actionnaires ou l’injection de capitaux frais. 
 
 
ACTIVITES EN MATIERE DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT  
 
Il est précisé en application de l'article L. 232-1 du code de commerce, que la Société n'a effectué 
aucune activité de recherche et de développement au cours de l'exercice écoulé. 
 
 
ÉVOLUTION PRÉVISIBLE DE LA SITUATION DE LA SOCIÉTÉ ET PERSPECTIVES D'AVENIR 

 
Il restera environ 3.000.000 € de trésorerie à juin 2025 et environ 800 000 € d'encaissements liés à des 
transferts passés à recevoir, dont environ 550 000 € d’ici à juin 2026. Cet argent, hors revenus, ne 
permettrait pas de boucler un budget d'une saison de N1, ce qui impose de serrer encore plus le budget. 
 
 
 
 
 

https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CODE_CCOM_ARTI_L232-1&FromId=Z5M2054
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FILIALES ET PARTICIPATIONS 
 
Prises de participations 
 
Néant 
 
Prises de contrôle 
 
Néant  
 
Cessions de participations 
 
Néant 
 
 
RACHAT PAR LA SOCIÉTÉ DE SES PROPRES ACTIONS 
 
Conformément aux dispositions de l'article L. 225-211, al. 2 du code de commerce, est rendu compte 
de l'état d'acquisition d'actions destinées à être attribuées aux salariés dans le cadre de l'intéressement 
du personnel aux fruits de l'expansion de l'entreprise. 
 
La proportion du capital que représentent les actions acquises destinées à être attribuées aux salariés 
selon la définition de l'article L. 225-102 du Code de commerce s'élevait au 30 juin 2024 à 0 %.  
 
 
PARTICIPATION DES SALARIÉS AU CAPITAL 
  
Conformément aux dispositions de l'alinéa 1 de l'article L. 225-102 du Code de commerce, nous vous 
indiquons ci-après l'état de la participation des salariés au capital social au dernier jour de l'exercice, 
soit le 30 juin 2024.  
 
La proportion du capital que représentent les actions détenues par le personnel selon la définition de 
l'article L. 225-102 du Code de commerce s'élevait au 30 juin 2024 à 0 %.  
 
 
INFORMATIONS SUR LES DÉLAIS DE PAIEMENT  
 
Conformément aux articles L. 441-14 et D. 441-4, I du Code de commerce, nous vous communiquons 
les informations sur les délais de paiement de nos fournisseurs et de nos clients en indiquant le nombre 
et le montant total des factures reçues et émises non réglées au 30 juin 2024 et la ventilation de ce 
montant par tranche de retard, dans le tableau suivant : 
 
 
  

https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CODE_CCOM_ARTI_L225-211&FromId=Z5M2054
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Factures reçues et émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est 

échu (tableau prévu au I de l’article D. 441-4 du Code de commerce) 

 
  Article D. 441 I.-1° : Factures reçues non réglées à la date 

de clôture de l'exercice dont le terme est échu 
Article D. 441 I.-2° : Factures émises non réglées à la date 

de clôture de l'exercice dont le terme est échu 

0 jour 
(indicatif) 

1 à 30 
jours 

31 à 60 
jours 

61 à 90 
jours 

91 
jours et 

plus 

Total  
(1 jour 
et plus) 

0 jour 
(indicatif) 

1 à 30 
jours 

31 à 60 
jours 

61 à 90 
jours 

91 jours 
et plus 

Total  
(1 jour 
et plus) 

          (A) Tranches de retard de paiement 

Nombre de 
factures 
concernées 

 28   15  3    12 

Montant 
total des 
factures 
concernées 
(préciser : HT 
ou TTC) 

 158 988 
TTC 

17 141 
TTC  

16 313 
TTC 

0 TTC 
28 521 
TTC 

61975 
TTC 

 1148592 
ttc 

 17454 
ttc 

 0 ttc  0ttc 
104389  
ttc  

 121844 
ttc 

Pourcentage 
du montant 
total des 
achats de 
l'exercice 
(préciser : HT 
ou TTC) 

 6.05%  0.65%  0.62% 0.00%  1.09%  2.36%   

Pourcentage 
du chiffre 
d'affaires de 
l'exercice 
(préciser : HT 
ou TTC) 

     0.9%    0%   0.01%  5.95%  6.94% 

          (B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées 

Nombre des 
factures 
exclues 

 0  29 

Montant 
total des 
factures 
exclues 
(préciser : HT 
ou TTC) 

   Clients douteux : 282 639 ttc 

          (C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L. 441-6 ou article L. 443-1 du Code de commerce) 

Délais de 
paiement de 
référence 
utilisés pour 
le calcul des 
retards de 
paiement 

 Délais contractuels : (préciser) 
 Délais légaux : (préciser) 

 Délais contractuels : (préciser) 
 Délais légaux : (préciser) 

 



4 / 10 
 

Factures reçues et émises ayant connu un retard de paiement au cours de l’exercice  

(tableau prévu au II de l’article D. 441-4 du Code de commerce) 

 
  Article D. 441 - II : Factures reçues ayant connu un retard 

de paiement au cours de l'exercice 
Article D. 441 II : Factures émises ayant connu un retard 

de paiement au cours de l'exercice 

0 jour 
(indicatif) 

1 à 30 
jours 

31 à 60 
jours 

61 à 90 
jours 

91 
jours et 

plus 

Total  
(1 jour 
et plus) 

0 jour 
(indicatif) 

1 à 30 
jours 

31 à 60 
jours 

61 à 90 
jours 

91 
jours et 

plus 

Total  
(1 jour 
et plus) 

          (A) Tranches de retard de paiement 

Nombre 
cumulé de 
factures 
concernées 

            

Montant 
cumulé des 
factures 
concernées 
(préciser : HT 
ou TTC) 

                        

Pourcentage 
du montant 
total des 
factures 
reçues dans 
l'année 
(préciser : HT 
ou TTC) 

              

Pourcentage 
du montant 
total des 
factures 
émises dans 
l'année 
(préciser : HT 
ou TTC) 

              

          (B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées 

Nombre des 
factures 
exclues 

    

Montant total 
des factures 
exclues 
(préciser : HT 
ou TTC) 

    

          (C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L. 441-6 ou article L. 443-1 du Code de commerce) 

Délais de 
paiement de 
référence 
utilisés pour 
le calcul des 
retards de 
paiement 

 Délais contractuels : (préciser) 
 Délais légaux : (préciser) 

 Délais contractuels : (préciser) 
 Délais légaux : (préciser) 
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RÉSULTATS - AFFECTATION  
 
Examen des comptes et résultats  
 
Nous allons maintenant vous présenter en détail les comptes annuels que nous soumettons à votre 
approbation et qui ont été établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes 
d'évaluation prévues par la réglementation en vigueur.  
 
Un rappel des comptes de l'exercice précédent est fourni à titre comparatif.  
 
Au cours de l'exercice clos le 30 juin 2024, le chiffre d'affaires s'est élevé à 1.787.403,55 euros contre 
6 319 717,83 euros pour l'exercice précédent, soit une variation de - 72 %.  
 
Le montant des produits d'exploitation s'élève à 1.861.016,89 euros contre 8.122.160,07euros pour 
l'exercice précédent, soit une variation de – 77 %.  
 
Le montant des autres achats et charges externes s'élève à 2.297.270,22 euros contre 2.603.676,82 
euros pour l'exercice précédent, soit une variation de -12 %.  
 
Le montant des impôts et taxes s'élève à 126.927,61euros contre 244.946,54 euros pour l'exercice 
précédent, soit une variation de - 48 %.  
 
Le montant des traitements et salaires s'élève à 2.269.628,42 euros contre 4.849.389,92 euros pour 
l'exercice précédent, soit une variation de - 15 %.  
 
Le montant des charges sociales s'élève à 940.812,99 euros contre 2.274.186,41 euros pour l'exercice 
précédent.  
 
L'effectif salarié moyen s'élève à 68 personnes.  
 
Le montant des autres charges s'élève à 73.233,80 euros contre 181.194,25 euros pour l'exercice 
précédent, soit une variation de – 60 %.  
 
Les charges d'exploitation de l'exercice ont atteint au total de 6.587.669,86 euros contre 12.701.672,49 
euros pour l'exercice précédent, soit une variation de - 48 %.  
 
Le résultat d'exploitation ressort pour l'exercice à (4.726.652,97) euros contre (4.579.512,42) euros pour 
l'exercice précédent, soit une variation de - 3 %.  
 
Quant au résultat courant avant impôts, tenant compte du résultat financier de 23.907,34 euros contre 
(180 129.08) euros pour l'exercice précédent, il s'établit à (4.702.745,63) euros contre (4.759.641,50) 
euros pour l'exercice précédent, soit une variation de 1 %.  
 
Après prise en compte du résultat exceptionnel de 1.236.618,93 euros contre 1.561.123,90 euros pour 
l'exercice précédent, le résultat de l'exercice clos le 30 juin 2024 se solde par une perte de 
(3.466.126,70) euros contre une perte de (3 198 517,60) euros pour l'exercice précédent, soit une 
variation de - 8 %.  
 
Au 30 juin 2024, le total du bilan de la Société s'élevait à 15.324.410,57 euros contre 20.943.189,84 
euros pour l'exercice précédent, soit une variation de - 27 %.  
  
Proposition d'affectation du résultat  
 
Nous vous proposons de bien vouloir approuver les comptes annuels (bilan, compte de résultat et 
annexe) tels qu'ils vous sont présentés et qui font apparaître une perte de 3.466.126,70 euros.  
 
Nous vous proposons également de bien vouloir affecter le bénéfice de l'exercice clos le 30 juin 2024 
de la manière suivante :  
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Origine  
 
Perte de l'exercice    (3.466.126,70) euros 
 
Affectation 
 
Au Report à nouveau     (3.466.126,70) euros 
 
Le solde du poste "Report à nouveau" sera ainsi porté de (2 092 593,47) euros à (5.558.720,17) euros. 
 
Distributions antérieures de dividendes  
 
Afin de nous conformer aux dispositions de l'article 243 bis du Code général des impôts, nous vous 
rappelons qu'aucune distribution de dividende n'a été effectuée au titre des trois derniers exercices.  
 
Dépenses non déductibles fiscalement  
 
Conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code général des impôts, 
nous vous précisons que les comptes de l'exercice écoulé prennent en charge de dépenses non 
admises dans les charges déductibles du résultat fiscal : 

- Amortissements excédentaires (art. 39-4 du CGI) et autres amortissements non déductibles à 
hauteur de 2.660 euros ;  

- Autres charges et dépenses somptuaires (art. 39-4 du C.G.I.) à hauteur de 8.762 euros ; 
 
En outre, la société a supporté une taxe sur les véhicules d’un montant de 16.600 euros.  
 
Tableau des résultats des cinq derniers exercices  
 
Au présent rapport est annexé, conformément aux dispositions de l'article R. 225-102 du Code de 
commerce, le tableau faisant apparaître les résultats de la Société au cours de chacun des cinq derniers 
exercices.  
 
 
CONVENTIONS REGLEMENTEES  
 
Il est rappelé les conventions qui sont intervenues au cours de l'exercice écoulé et qui ont fait l'objet 
d'une autorisation ou non, conformément à l'article L. 225-38 du Code de commerce, ainsi que les 
conventions qui avaient été autorisées ou non et conclues antérieurement et dont l'exécution s'est 
poursuivie au cours de l'exercice écoulé.  
 
Il est précisé que le Commissaire aux Comptes a régulièrement reçu toutes les informations requises 
pour établir son rapport spécial.  
 
 
RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D'ENTREPRISE  
 
En application de l'article L. 225-37 du Code de commerce, nous vous présentons dans le présent 
rapport de gestion, notre rapport sur le gouvernement d'entreprise contenant toutes les informations 
requises par la réglementation en vigueur.  
 
 
MODALITÉS D'EXERCICE DE LA DIRECTION GÉNÉRALE  
 
Conformément aux dispositions de l'article L. 225-37-4, 4° du Code de commerce, nous vous indiquons 
que votre Conseil d'Administration a procédé au choix de l'une des deux modalités d'exercice de la 
direction générale prévues à l'article L. 225-51-1 du Code de commerce et que la présente indication 
ne sera pas reprise dans les rapports ultérieurs, sauf modification du mode d'exercice de la direction 
générale.  
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Le Conseil d'Administration a décidé d'opter pour le cumul des fonctions de Président du Conseil 
d'Administration et de Directeur Général.  
 
En conséquence, Monsieur Rani ASSAF assume sous sa responsabilité la direction générale de la 
Société.  

 
 
CONVENTIONS CONCLUES PAR UN MANDATAIRE SOCIAL OU UN ACTIONNAIRE SIGNIFICATIF 
DE LA SOCIÉTÉ AVEC UNE FILIALE  
 
En application des dispositions de l'article L. 225-37-4, 2° du Code de commerce, nous mentionnons ci-
dessous les conventions, autres que celles portant sur des opérations courantes ou conclues à des 
conditions normales, intervenues, directement ou par personne interposée, entre, d'une part, et selon 
le cas, le directeur général, l'un des directeurs généraux délégués, l'un des administrateurs ou l'un des 
actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % de la Société et, d'autre part, 
une autre société contrôlée par la Société au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce :  
 
NEANT. 
 
 
INFORMATIONS CONCERNANT LES MANDATAIRES SOCIAUX  
 
Liste des mandats et fonctions  
 
Conformément aux dispositions de l'article L. 225-37-4, 1° du Code de commerce, nous vous 
présentons la liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chacun des 
mandataires sociaux.  
 
▪ Mandats exercés par Monsieur Rani ASSAF, Président du Conseil d'administration et Directeur 

Général : 
 

- Président de PETRUSSE INVEST (803 167 576 RCS MONTPELLIER) 
- Gérant de PICHOLINES 8 (829 895 804 RCS PARIS)  
- Président de NEMAU (881 194 500 RCS Paris) 
- Directeur Général de GAUDENAYS (914 649 215 RCS Montpellier) 
- Président de PETRUSSE LEASE (910 951 151 R.C.S. Montpellier) 

 
▪ Mandat exercé par Monsieur Rafik MENNI, Administrateur et Directeur Général Délégué : 

 
Président de EOS (910 474 824 RCS Montpellier) 
 

▪ Mandat exercé par Monsieur Pierre-François HUGUES, Administrateur : 
 

Monsieur Pierre-François HUGUES n'assume pas d'autres mandats dans d'autres sociétés. 
 
▪ Mandat exercé par Monsieur Paquito BOLIN, Administrateur : 

 
Monsieur Paquito BOLIN n'assume pas d'autres mandats dans d'autres sociétés. 
  

▪ Mandats exercés par Monsieur Daniel ROTICCI, Administrateur : 
 

- Gérant de WINK (794 176 438 RCS Avignon)  
- Gérant de HOLDING VD (505 239 798 RCS Avignon)  
- Gérant de SCI M3R (480 732 650 RCS Avignon)  
- Directeur Général de SDG SPORTS DEVELOPPEMENT GARDOIS (444 366 462 RCS 

NIMES)  
- Gérant de MAC AVIG (794 713 859 RCS Avignon)  
- Gérant de MODENA (449 853 704 RCS Avignon)  
- Président de LUCA & CO (828 402 099 RCS Avignon)  
- Président de CHIALAURCA (804 997 377 RCS Avignon)  
- Président de MAC ROD (794 734 194 RCS Avignon)  
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- Gérant de SCI ROCALIBERT (331 205 476 RCS Avignon)  
- Gérant de CITE PINEDE (825 299 571 RCS Nîmes) 
- Gérant de MAC BO (809 261 068 RCS Avignon) 
- Président de PACA CREA INTL (832 922 710 RCS Avignon) 
- Gérant de SCI BDR (353 871 270 RCS Avignon) 

 
 
CONTRÔLE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Conformément aux dispositions législatives et réglementaires, nous tenons à votre disposition les 
rapports de votre commissaire aux comptes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
____________________________________________ 
Le Conseil d’Administration 
Représenté par son Président, Monsieur Rani ASSAF 
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ANNEXE 

Tableau des résultats financiers des cinq derniers exercices 

Conformément aux dispositions de l'article R.225-102 du Code de Commerce, le tableau suivant fait 
apparaître les résultats de la Société au cours des cinq derniers exercices : 

 
Exercice 

2020
 

Exercice 

2021
 

Exercice 

2022
 

Exercice 

2023
 

Exercice 

2024
 

I. Capital en fin d'exercice 

Capital social 4 213 945 4 213 945 837 797 6 837 784 6 837 784 

Nombre des 
actions existantes 

183 215 183 215 183 215 1 495 332 1 495 332 

II. Opérations et résultats de l'exercice 

Chiffre d'affaires 
HT 

18 716 910 20 609 867 8 899 679 6 319 718 1 787 403 

Résultat avant 
impôts, 
participation des 
salariés et 
dotations aux 
amortissements et 
provisions 

4 126 645 -3 041 521 5 598 039 -1 071 834 - 2 756 506 

Impôts sur les 
bénéfices 

1 435 985 -1 150 902 0 0 0 

Participation des 
salariés due au 
titre de l'exercice 

- - - - - 

Résultat après 
impôts, 
participation des 
salariés et 
dotations aux 
amortissements et 
provisions 

8 460 037 -7 757 968 1 105 924 -3 198 517 - 3 466 127 

Résultat distribué - - - - - 

III. Résultats par action 

Résultat après 
impôt, participation 
des salariés, mais 
avant dotations 
aux 
amortissements et 
provisions 
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Exercice 

2020
 

Exercice 

2021
 

Exercice 

2022
 

Exercice 

2023
 

Exercice 

2024
 

Résultat après 
impôts, 
participation des 
salariés et 
dotations aux 
amortissements et 
provisions 

46,18 - 42,34 6.04 -2.13 -3.32 

IV. Personnel 

Effectif moyen des 
salariés employés 
pendant l'exercice 

80 80 60 60 62 

Montant de la 
masse salariale de 
l'exercice 

22 302 873 14 569 395 5 736 254 4 849 389 2 269 628 

Montant des 
sommes versées 
au titre des 
avantages sociaux 
de 
l'exercice (sécurité 
sociale, œuvres 
sociales) 

12 806 34 804 11 257 9 779 4501 

 
 

 


